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2. Led it Etat procede immediatement ä une enquete 
preliminaire en vue d’etablir les faits.

3. Toute personne detenue en application du para- 
graphe 1er du present article peut communiquer 
immediatement avec le plus proche representant qua- 
lifie de l’Etat dont eile a la nationality; toutes facilites 
lui sont accordees ä cette fin.

4. Lorsqu’un Etat a mis une personne en detention 
conformement aux dispositions du present article, il 
avise immediatement de cette detention, ainsi que des 
circonstances qui la justifient, l'Etat d’immatriculation 
de Paeronef, l’Etat mentionny ä l’article 4, paragraphe 
ler, alinea c, l’Etat dont la personne detenue a la na­
tionality et, s’il le juge opportun, tous autres Etats 
interessys. L’Etat qui procede ä Penquete preliminaire 
visee au paragraphe 2 du present article en commu­
nique rapidement les conclusions auxdits Etats et leur 
indique s’il entend exercer sa compytence.

Article 7

L’Etat contractant sur le territoire duquel l’auteur pre- 
sumy de l’infraction est decouvert, s’il n’extrade pas ce 
demier, soumet l’affaire, sans aucune exception et que 
l’infraction ait ou non yty commise sur son territoire, 
ä ses autorites competentes pour l’exercice de l’action 
penale. Ces autorites prennent leur decision dans les 
memes conditions que pour toute infraction de droit 
commun de caractere grave conformement aux lois de 
cet Etat.

Article 8

1. L’infraction est de plein droit comprise comme cas 
d’extradition dans tout traite d’extradition conclu entre 
Etats contractants. Les Etats contractants s’engagent ä 
comprendre l’infraction comme cas d’extradition dans 
tout traite d’extradition ä conclure entre eux.

2. Si un Etat contractant qui subordonne l’extradition 
ä l’existence d’un traite est saisi d’une demande 
d’extradition par un autre Etat contractant avec lequel 
il n’est pas lie par un traite d’extradition, il a la 
latitude de considyrer la presente convention comme 
constituent la base juridique de Pextradition en ce qui 
cohceme l’infraction. L’extradition est subordonnee 
aux autres conditions prevues par le droit de l’Etat 
requis.

3. Les Etats contractants qui ne surbordonnent pas 
l’extradition ä l’existence d’un traite reconnaissent 
l’infraction comme cas d’extradition entre eux dans les 
conditions prevues par le droit de l’Etat requis.

4. Entre Etats contractants, l’infraction est consideree 
aux fins d’extradition comme ayant yte commise tant 
au lieu de sa perpytration que sur le territoire des 
Etats tenus d’etablir leur competence en 'vertu de 
l’article 4, paragraphe 1.

Article 9

1. Lorsque Tun des actes prevus ä l’article ler, alinea 
a, est accompli ou sur le point d’etre accompli, les 
Etats contractants prennent toutes mesures appropriees 
pour restituer ou conserver le contröle de l’aeronef au 
commandant legitime.

2. Dans les cas vises au paragraphe precedent, tout 
Etat contractant sur le territoire duquel se trouvent 
l’aeronef, les passagers ou l’yquipage facilite aux passa- 
gers et ä l’equipage la poursuite de leur voyage aus- 
sitöt que possible. Il restitue sans retard l’aeronef et sa 
cargaison ä ceux qui ont le droit de les detenir.

Article 10

1. Les Etats contractants s’accordent l’entraide judi- 
ciaire la plus large possible dans toute procedure 
рёпаіе relative ä l’infraction et aux autres actes vises 
ä Particle 4. Dans tous les cas, la loi applicable pour 
l’execution d’une demande d’entraide est celle de l’Etat 
requis.

2. Toutefois, les dispositions du paragraphe ler du pre­
sent article n’affectent pas les obligations decoulant des 
dispositions de tout autre traite de caractere bilateral 
ou multilateral qui regit ou regira, en tout ou en partie, 
le domaine de l’entraide judiciaire en matiere рёпаіе.

Article 11

Tout Etat contractant communique aussi rapidement 
que possible au Conseil de reorganisation de l’Aviation 
civile internationale, en conformity avec les dispositions 
de sa legislation nationale, tous renseignements utiles 
en sa possession relatifs:

a) aux circonstances de l’infraction;

b) aux mesures prises en application de Particle 9;

c) aux mesures prises ä l’egard de Pauteur ou de 
l’auteur presume de l’infraction et notamment au 
resultat de toute procedure d’extradition ou de toute 
autre procedure judiciaire.

Article 12

1. Tout differend entre des Etats contractants con- 
cernant Interpretation ou l’application de la presente 
convention qui ne peut pas etre regie par voie de nygo- 
ciation est soumis ä Parbitrage, ä la demande de 1’un 
d’entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date

'de la demande d’arbitrage, les Parties ne parviennent 
pas ä se mettre d’accord sur l’organisation de Parbi­
trage, 1’une quelconque d’entre elles peut soumettre 
le diffyrend ä la Cour internationale de Justice, en 
deposant une requete conformement au Statut de la 
Cour.

2. Chaque Etat pourra, au moment oil il signera ou 
ratifiera la presente convention "ou у adherera, decla­
rer qu’il ne se considere pas lie par les dispositions du 
paragraphe precedent. Les autres Etats contractants ne 
seront pas lies par lesdites dispositions envers tout Etat 
contractant qui aura formule une telle reserve.

3. Tout Etat contractant qui aura formule une reserve 
conformement aux dispositions du paragraphe ргёсё- 
dent pourra ä tout moment lever cette reserve par une 
notification adressee aux gouvemements depositaires.

Article 13

1. La presente convention sera ouverte le 16 decembre 
1970 ä La Haye а la signature des Etats participant ä 
la Conförence internationale de droit аёгіегі tenue ä


